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N°             D’ORDRE 

Rép. n°2013/1123
Règlement collectif de dettes :

Réformation  d’une décision  de révocation.
Conditions d’admissibilité.

(Article 1675/2 du Code judiciaire)

Appel d’un jugement de révocation du 12/03/2013, 14ème chambre, tribunal du travail de Liège, RCD n°073806.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Rôle général RCD 2013-AL-218                                              Dixième chambre

Audience du 28 juin  2013
En cause :

Monsieur Pascal D
Partie appelante, ci-après reprise sous ses initiales D.,

Contre :
1. BELGACOM HBS,   rue de la Science 2/3ème étage   6000 CHARLEROI,  

2. BOUTIQUE-HOME SHOPPING SERVICE,   avenue Georges Lemaître 21   6041 GOSSELIES,  

3. C.H.U. - SERVICE CONTENTIEUX,   Domaine universitaire du Sart Tilman  35B   4000 LIEGE,  

4. C.H.U. BRUGMAN,   Place A. Van Gehuchten  4   1020 LAEKEN,  

5. C.I.L.E.,   rue du Canal de L'Ourthe 8   4031 ANGLEUR,  

6. CEFIMA SA,   Mannebeekstraat 33   8790 WAREGEM,  

7. CENTRALE DES SERVICES A DOMICILE,  rue de la Boverie 379   
4100 SERAING,  

8. CLINIQUE A. RENARD,  rue A. Renard 1   4040 HERSTAL,  

9. ELECTRABEL SA,   Boulevard Simon Bolivar  34   1000 BRUXELLES,  

10. EULER HERMES EUROPE SA,  avenue des Arts 56   1000 BRUXELLES,  

11. FIDUCRE,  avenue Henri Matisse 16   1140 BRUXELLES,  

12. FIDUSUD SA,   Chaussée de Marche 511   5101 ERPENT,  

13. FOYER SCHAERBEEKOIS,  avenue Charles Gillisquet 147   
1030 SCHAERBEEK,  

14. HOPITAL REINE FABIOLA,   Place  A. Van Gehuchtent  4   
1020 BRUXELLES, 

15. KPN BELGIUM,  rue de Neervel  105   1200 BRUXELLES,  

16. MOBISTAR,  avenue du Bourget 3   1140 BRUXELLES,  

17. PROVEA,  rue des Dragons 9   1003 LAUSANNE (SUISSE),  

18. PROVINCE DE LIEGE,  rue Georges Clémenceau 15   4000 LIEGE,  

19. RADIO-TV REDEVANCE,   avenue G. Bovesse 29   5100 NAMUR,  

20. RECETTE COMMUNAL DE STOUMONT,   Route de l' Amblève 43   4987 STOUMONT,  

21. RECETTE COMMUNALE DE LIEGE,   Feronstrée 86-88   4000 LIEGE,  

22. RECETTES DOMANIALES DE BRUXELLES,   Cantersteen  47   
1000 BRUXELLES,  

23. RECORD BANK SA,   avenue Henri Matisse 16   1140 EVERE,  

24. REGION BRUXELLES CAPITALE,   rue du Progrès  80 bte 1   
1030 BRUXELLES,  

25. S.N.C.B., rue de France 85   1060 SAINT-GILLES,  

26. S D 

27. SIBELGA,   Quai des Usines 16   1000 BRUXELLES,  

28. TECTEO ALG-RESA,  rue Louvrex  95   4000 LIEGE,  

29. TECTEO GROUP,   rue Louvrex  95   4000 LIEGE,  

30. UNIGRO SA,   Prins Boudewijn 65   9100 SINT-NIKLAAS,  

31. V Fabrice
32. VESTING FINANCE,   Crepain Building Bellevue 1-3   9050 LEDEBERG,  

33. YVES ROCHER,   rue du Follet 50   7540 KAIN.

Parties intimées, chacune en sa qualité de créancière de l’appelant,

lesquelles ne comparaissent pas, ni ne sont représentées.  

En présence de :
Maître Jean-Claude CLIGNET, avocat à 4020 LIEGE, Boulevard de l’Est, 4,

en sa qualité de médiateur de dettes,

comparaissant personnellement.
I. La procédure d’instance et l’ordonnance dont appel 
1.
Monsieur Pascal D (ci-après : « l'appelant » ou « l'intéressé » ou encore « Monsieur D. »), de nationalité belge, est né le 15 juillet 1968 et est donc âgé aujourd'hui de 44 ans.


Il vit aujourd’hui séparé de son épouse, Madame N.R., dont il a eu 5 enfants.


L’intéressé émarge aux allocations de chômage ; Madame N.R. ne dispose d’aucun revenu.


Du temps de la vie commune, le ménage a accumulé un important endettement, arrêté à la date du dépôt de leur requête commune en admission au règlement collectif de dettes, le 24 novembre 2006, à la somme de 31.230,11 €.

2. 
Une ordonnance d’admissibilité a été prononcée le 22 décembre 2006 par le Juge des saisies du tribunal de 1ère instance de Liège, qui a désigné Me Clignet en qualité de médiateur de dettes.

3.
Le 10 avril 2008 est homologué un plan amiable de règlement de l’endettement des époux, d’une durée de 8 ans et demi prenant cours le 1er avril 2008 pour prendre fin au mois d’avril 2015, sous réserve d’un dernier versement à effectuer en octobre 2015.

Ce plan poursuit un objectif de désintéressement des créanciers à hauteur de 33% du montant de leurs créances, ce qui représente un montant total de 10.200 € que les médiés consacreront à cet effet par des versements mensuels de 100 € (majoré de 50 € pour couvrir les honoraires de médiation), un solde de 600 € devant être versé en octobre 2015.

Dans son projet de plan amiable, le médiateur de dettes soulignait que les 1.800 €/mois laissés à la disposition des médiés devaient leur permettre de nourrir, habiller et éduquer 5 enfants de 7 à 13 ans, compte tenu d’un loyer mensuel de 600 €.
4.
Les premiers rapports annuels de surveillance de l’éxécution du plan homologué sur cette base relatent que la médiation se poursuit sans problèmes.

Le rapport annuel du 11 avril 2011 du médiateur de dettes fait état de la séparation des époux et met en évidence la nécessité de rechercher un nouvel équilibre financier, tout en soulignant que le paiement des créanciers est assuré pour l’année 2011.

Le rapport du 25 avril 2012 signale l’émergence de nouvelles dettes, suite à la séparation de Monsieur D. et de Madame N.R.

Des comptes distincts ont été créés pour chacun des médiés, le compte commun pour le paiement des créanciers ayant été maintenu.

5.
Le 26 septembre 2012, le médiateur de dettes saisit le tribunal du travail de Liège de difficultés d’exécution du plan, suite à la détérioration de la situation financière ayant entraîné la création de nouvelles dettes devant être réglées par priorité.

Le relevé suivant en est fait :


RESA GAZ :






4.000 €


BELGACOM :





2.000 €


VILLE DE LIEGE :





   723 €


ONEM :






   206 €

Il est constaté qu’alors qu’il restait 3 années pour terminer la procédure, la création de ces dettes nouvelles empêche temporairement la poursuite de l’exécution du plan, mais que les intéressés, qui consacrent alors mensuellement 300 € au lieu de 150 € à la médiation pourraient payer les dettes nouvelles moyennant une suspension des paiements pendant deux ans et demi.


Le médiateur de dettes ajoute que, dans ce cas, les médiés s’engageraient  proposer aux créanciers un paiement de 240 € par mois pendant les trois dernières années de la médiation, doublant ainsi leurs remboursements.

En fonction de cette analyse de la situation, le médiateur de dettes suggère au tribunal de décider soit d’une suspension du plan pendant le temps nécessaire au paiement des créanciers « hors procédure », soit d’une révocation du règlement collectif de dettes.
6.
La cause est fixée à l’audience publique du 26 février 2013, à laquelle Monsieur D. et Madame N.R. comparaissent sans l’assistance d’un avocat.


Ils sont entendus en leurs explications, qui sont actées au procès-verbal d’audience :

« Monsieur explique qu’à un moment donné, ils ont tout laissé tomber », mais qu’ « actuellement, les choses se sont plus ou moins stabilisées et qu’ils entretiennent des relations correctes étant donné qu’il y a des enfants. (…) Ils déclarent aussi qu’une révocation serait une catastrophe pour eux. (…) Madame a des revenus de l’ordre de + ou – 1.200 € par mois et Monsieur va bientôt signer un contrat d’emploi à la côte belge. Sur interpellation du tribunal, le médiateur de dettes déclare qu’il pourrait toujours exécuter le plan même si c’est tout juste pour les médiés. »
7.
Après avoir constaté que les médiés ont aggravé leur passif, le jugement dont appel, prononcé le 12 mars 2013, ordonne la révocation au motif qu’alors que les créanciers ont déjà renoncé à une partie importante de leur créance, il ne serait pas raisonnable d’accorder un moratoire de plus de deux ans pour compenser l’attitude fautive des requérants, d’autant plus qu’il n’est pas garanti qu’ils puissent assumer ces charges supplémentaires dans leur budget pendant autant de temps. 


Cette décision a été notifiée le 18 mars 2013.

II. La procédure devant la cour. 

Par requête déposée le 10 avril 2013, le requérant a interjeté appel de ce jugement.

A la connaissance de la cour, Madame R. n’a, quant à elle, pas introduit d’appel.

L’appelant et son conseil ont été invités à comparaître à l’audience du 18 juin 2013 de la 10ème chambre de la cour du travail  de Liège, à laquelle ils ont été entendus en leurs explications, de même que le médiateur de dettes.
La cour a pris la cause en délibéré pour que l’ordonnance soit rendue le 28 juin 2013.
III. La recevabilité de l’appel
L’appel est recevable vu les articles 1675/4 par.1er  et 1031 du Code judiciaire, la requête ayant été introduite dans le délai légal par le requérant, lequel a qualité pour interjeter appel, dès lors que l’ordonnance dont appel lui a causé un grief.
IV. La décision de la cour sur la révocation
A.
Informations complémentaires recueillies lors de l’instruction d’audience aux fins d’actualiser la situation financière du médié.
1.
Dans sa requête d’appel, Monsieur D. fait valoir qu’étant seul dans le ménage à bénéficier de revenus, il est le seul à avoir tenté de gérer la situation financière difficile à laquelle il se trouvait confronté avec une famille de 5 enfants à charge, dont il assume, depuis la séparation, la garde exclusive de 4 d’entre eux.

Il signale qu’il honore les termes et délais de paiement consentis pour le règlement des dettes nouvelles.


Il précise qu’ayant entre-temps refait sa vie, il dispose, avec sa nouvelle compagne, de revenus de l’ordre de 3.500 € par mois, le nouveau ménage devant faire face à des charges mensuelles de 2.550 €, en sorte qu’il est à même de proposer une contribution à la médiation à raison de 250 € par mois. Il se dit dans l’attente de nouvelles pour un emploi.
2.
Le médiateur de dettes, Me CLIGNET est entendu à l’audience et souligne que si, à partir de la séparation, les dettes se sont accumulées, il reste que le plan a été respecté de 2008 à 2012. La créance nouvelle de 4.000 € est presque totalement réglée. 
Il estime que si l’appelant pouvait faire la proposition d’un versement mensuel de 300 €, le plan pourrait reprendre avec paiement des dettes nouvelles.

3.
Me SCHROEDER, conseil de l’intéressé est entendu et fait état de ce que celui-ci est actuellement toujours au chômage (932 €/mois), mais que sa nouvelle compagne a trouvé du travail (1.200 €). Quatre enfants vivent chez eux et Monsieur D. suit une formation, ce que ce dernier confirme en précisant que c’est dans le domaine de la vente et qu’il cherche à perfectionner ses connaissance du Néerlandais. 

Son conseil poursuit en soulignant que des accords ont été pris pour les dettes nouvelles (dont il dépose un tableau récapitulant l’état d’avancement de l’apurement du passif), dettes dont modalités de paiements sont respectées. 
Monsieur D. déclare accepter de verser 300 € par mois sur le compte de la médiation.

B.
La décision de la cour sur la révocation de l’admission de l’intéressé à la procédure de règlement collectif de dettes. 
1.
Les dispositions légales applicables.
1.1.
L'article 1675/3, alinéa 1er, du Code judiciaire dispose que « le débiteur propose à ses créanciers de conclure un plan de règlement amiable par la voie d'un règlement collectif de dettes, sous le contrôle du juge. »

L'alinéa 2 de cette même disposition légale définit comme suit l'objectif de cette procédure : 

« Le plan de règlement a pour objet de rétablir la situation financière du débiteur, en lui permettant notamment dans la mesure du possible de payer ses dettes et en lui garantissant simultanément ainsi qu'à sa famille, qu'ils pourront mener une vie conforme à la dignité humaine. »

1.2.
Si ces conditions ne sont plus respectées, l'article 1675/15, §1er, du Code judiciaire permet au juge de prononcer la révocation de la décision d'admissibilité, sur demande du médiateur ou d'un créancier, dans cinq hypothèses, lorsque le débiteur : 

· soit a remis des documents inexacts en vue d’obtenir ou de conserver le bénéfice de la procédure de règlement collectif de dettes ; (1675/15, §1er, 1°)
· soit ne respecte pas ses obligations, sans que surviennent des faits nouveaux justifiant l’adaptation ou la révision du plan ; (1675/15, §1er, 2°)
· soit a fautivement augmenté son passif ou diminué son actif ; (1675/15, §1er, 3°)

· soit a organisé son insolvabilité ; (1675/15, §1er, 4°)
· soit a fait sciemment de fausses déclarations. (1675/15, §1er, 5°)

1.3.
Le premier juge a retenu, à charge de l’appelant et de son ex-épouse, la troisième des causes légales de révocation, leur reprochant d’avoir fautivement aggravé leur passif.
2.
L’application de ces dispositions légales en l’espèce.

2.1.
La révocation n’est pas automatique : le juge doit apprécier à leur juste valeur l’importance et le caractère inexcusable des manquements visés aux points 1°, 2°, 3° et 5°, étant entendu que les faits visés sont des faits graves et inadmissibles (Doc.Chr. Rep., 1073/11 – 96/97, pp.92 et 93). Quand bien même le manquement est constaté par le juge, celui-ci reste libre d’apprécier s’il est suffisamment grave pour entraîner la révocation.

2.2.
Tel n’est certes pas le cas de Monsieur D.

2.2.1.
Il convient en effet d’apprécier la survenance de dettes nouvelles au regard          du budget particulièrement serré dont disposait le ménage que l’appelant formait avec Madame N.R. pour faire face aux frais d’entretien et d’éducation de 5 enfants. 

Une somme de 1.200 € pour 7 personnes, dont deux adultes et 5 enfants âgés de 11 à 17 ans à l’époque de la création des dettes nouvelles, représente un peu moins de 6 € par personne par personne et par jour pour faire face à tous les frais (alimentation, frais vestimentaires, scolaires, frais médicaux, transports, consommations d’énergie) en ce non compris le loyer de 600 € inclus par ailleurs dans le pécule de médiation dont ils bénéficiaient. Ces chiffres parlent d’eux-mêmes.

2.2.2.
Le manquement reproché aux époux doit aussi être apprécié en tenant compte de l’effort qu’ils ont consenti sans faille pendant 5 des 8 années  et demi que compte le plan qui a été homologué.

2.2.3.
Enfin, en ce qui concerne cette fois plus particulièrement Monsieur D., il doit être souligné que celui-ci a entrepris un effort de formation qui, à terme, pourrait accroître ses chances de réinsertion sur le marché de l’emploi.


Il a, avec l’aide de son conseil, négocié un plan d’apurement des dettes nouvelles par des paiements échelonnés pour un montant total de 165 € par mois en sorte que la majeure partie d’entre elles sera remboursée pour le mois de septembre 2014, les deux dernières venant à échéance respectivement en mars 2015 et septembre 2018.
Il s’ensuit que la charge de remboursement de ces dettes nouvelles passera, à partir de la fin septembre 2014 de 165 € à 95 € par mois.

Par ailleurs, le médiateur de dettes souligne que l’importante dette envers TECTEO est aujourd’hui presqu’entièrement réglée.
Monsieur D. a par ailleurs accepté de majorer sa contribution à la médiation en la portant à hauteur de la somme de 300 €.
3.
La sanction de révocation adoptée par le premier juge paraît, au vu des éléments caractérisant la situation de l’intéressé qui viennent d’être rappelés ci-dessus, disproportionnée par rapport au manquement constaté à charge de l’appelant.
Le jugement dont appel doit être réformé et la décision de révocation, rapportée.
Il convient de maintenir Monsieur D. au bénéfice de la procédure de règlement collectif de dettes.

Le plan ayant déjà été honoré de 4 annuités de 1.200 €, reste dû à ce jour un solde de (10.200 € - 4.800 €) = 5.400 €.

Compte tenu de sa situation actuelle et des revenus et charges du ménage qu’il forme avec sa nouvelle compagne, ménage qui pourvoit aux frais d’entretien et d’éduction de 4 des enfants communs, il convient de faire partiellement droit à la demande de moratoire qu’il a formulée.
4.
Le budget du ménage qu’il forme actuellement laisse, une fois réglées les dettes nouvelles, un disponible mensuel de l’ordre de 950 €

Afin d’éviter que les mêmes causes entraînent les mêmes effets, il apparaît adéquat de suspendre temporairement l’exécution du plan amiable dans la mesure ci-après déterminée.
Monsieur D. sera tenu de contribuer à hauteur de la somme de 150 € par mois au compte de médiation du 1er juillet 2013 au 30 septembre 2014, soit une somme totale de (15 x 150 €) = 2.250 €.

A cette date, une partie importante du remboursement des dettes nouvelles aura pu être apurée et l’on peut espérer par ailleurs que les efforts de formation de l’intéressé auront pu lui permettre de décrocher un emploi.

Du 1er octobre 2014 au 30 septembre 2005, il consacrera une somme mensuelle de 300 € au remboursement des créanciers inscrits dans le plan, soit une somme de 3.000 €. Un dernier versement de 150 € devra être effectué le 31 octobre 2005 pour parfaire le remboursement des 5.400 € restant dus à l’heure actuelle (2.250 € + 3.000 € + 150 €). Ne resteront plus dus à cette date que les honoraires du médiateur de dettes.
Dispositif

Par ces motifs, 

La Cour, 

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré, 

Déclare l’appel recevable et partiellement fondé.

Réforme l’ordonnance dont appel et dit n’y avoir lieu de prononcer la révocation de la décision d’admission de l’appelant au règlement collectif de dettes.

Fait partiellement droit à la demande de moratoire et dit pour droit que l’exécution du plan sera poursuivie selon les modalités déterminées ci-dessous.

L’appelant sera tenu de contribuer à hauteur de la somme de 150 € par mois au compte de médiation du 1er juillet 2013 au 30 septembre 2014, soit une somme totale de (15 x 150 €) = 2.250 €.

Du 1er octobre 2014 au 30 septembre 2005, il consacrera une somme mensuelle de 300 € au remboursement des créanciers inscrits dans le plan, soit une somme de 3.000 €. Un dernier versement de 150 € devra être effectué le 31 octobre 2005 pour parfaire le remboursement des 5.400 € restant dus à l’heure actuelle (2.250 € + 3.000 € + 150 €).
Ordonne la notification de cette ordonnance sous pli judiciaire par application de l’article 1675/16 du Code judiciaire.
Par application de l’article 1675/14 par. 2,  renvoie la cause au tribunal du travail de LIEGE.

Ainsi arrêtée et signée avant la prononciation par :

Mr. Pierre LAMBILLON, Conseiller, Présidant la 10ème chambre, qui a assisté aux débats de la cause, assisté de Mr Dominique VANDESANDE, Greffier,  qui signent ci-dessous,

Le Greffier,




Le  Président,

Et prononcée anticipativement en langue française, en chambre du conseil de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’aile SUD du justice de Liège, située à Liège, place Saint-Lambert, 30, le VINGT-HUIT JUIN DEUX MILLE TREIZE, par Mr Pierre LAMBILLON, Conseiller, assisté de D. VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous 

Le Greffier,




Le  Président,

